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« Consommation responsable et finance solidaire » – 
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(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 20 mai 2009 lors de la 1057e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1. 
Le Comité des Ministres a examiné avec intérêt la Recommandation 244 (2008) du Congrès sur la « Consommation responsable et finance solidaire ». Il l’a portée à l’attention des gouvernements des Etats membres, à celle du Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR), du Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS), du Comité directeur de l’éducation (CDED), du Comité européen de coopération juridique (CDCJ), du Comité directeur européen pour la jeunesse (CDEJ) et de la Banque de développement du Conseil de l’Europe (CEB), pour information et commentaires éventuels, ainsi qu’à celle de la Commission européenne.

2. 
Le Comité des Ministres se félicite de ce que le Congrès reconnaisse l’importance de promouvoir une consommation responsable et une finance solidaire et que diverses initiatives prises dans les Etats membres aillent dans ce sens. Il est de l’avis du Congrès qu’il convient de déployer des efforts supplémentaires dans ce domaine, tant pour sensibiliser les différents acteurs à l’impact qu’ont les modes de consommation sur la population et les écosystèmes – à l’échelle locale comme mondiale – que pour concevoir des solutions positives, réalistes à même de contribuer au changement des comportements, le cas échéant. La responsabilité incombe à l’ensemble des acteurs de la société, et le Comité des Ministres reconnaît en particulier le rôle essentiel des pouvoirs locaux et régionaux à cet égard.

3.
Le rapport de la « Task Force » de haut niveau sur la cohésion sociale au 21e siècle recommande au Conseil de l’Europe de s’investir pour « bâtir une Europe de responsabilités partagées et sociales » en entreprenant des actions qui renforcent, dans un monde en pleine globalisation, « le sens de la responsabilité sociale », y compris des citoyens, « notamment dans leur emploi, leurs modes de consommation et d’investissement et leurs modes de vie. » Le rapport invite également le Conseil de l’Europe à faire naître un sentiment de confiance en l’avenir, en encourageant le développement d’une vision commune des valeurs, des droits et des responsabilités et l’adoption d’une approche transversale dans la conception des politiques s’accompagnant du suivi de leurs effets sur la cohésion sociale.

4.
Concernant le paragraphe 6.a., le Comité des Ministres a récemment créé un groupe consultatif ad hoc sur « une Europe des responsabilités sociales et partagées : les rôles des citoyens et des autorités publiques dans la promotion d'une société cohésive et durable » (CS-S-RSP).  Le groupe doit notamment tenir compte du défi que représente la nécessité d’encourager une « sobriété dans la consommation pour préserver les droits de l’homme et les ressources pour les générations à venir ».  Le Congrès est invité à envoyer un représentant aux réunions du Groupe.

5.
Concernant le paragraphes 6.b. et c., le Comité des Ministres partage l’avis du Congrès quant à l’intérêt de sensibiliser les enfants et les jeunes au concept de consommation responsable afin qu’en tant que citoyens de demain, ils prennent des décisions de consommateurs qui soient aussi éclairées et responsables que possible. Il a pris note du rôle que peuvent jouer le Comité directeur de l’éducation (CDED) et le Comité directeur européen pour la jeunesse (CDEJ) pour concevoir des outils à cette fin, comme esquissé dans les commentaires figurant en annexe. Il considère également que cet aspect pourrait être porté à l’attention du Réseau d’écoles pour la santé en Europe (SHE Network). Anciennement connu sous le nom de Réseau européen Ecoles-santé (REES), et soutenu conjointement par le Conseil de l’Europe, la Commission européenne et l’OMS, ce réseau constitue un cadre modèle pour diffuser des messages éducatifs importants auprès des jeunes en matière de promotion de la santé et de prévention.

6.
Le Comité des Ministres tient également à attirer l’attention du Congrès sur sa Résolution CM/Res(2008)23, dans laquelle il définit les priorités et lignes d’action de la politique de jeunesse du Conseil de l’Europe, parmi lesquelles la nécessité de promouvoir l’éducation et l’action des jeunes dans les domaines de l’environnement et du développement durable et d’encourager les jeunes à promouvoir la solidarité et la coopération mondiales.

7.
Concernant le paragraphe 6.d., le Comité des Ministres renvoie aux commentaires du Conseil de direction de la Banque de développement du Conseil de l’Europe figurant ci-après.  

8.
Enfin, le Comité des Ministres tient à attirer l’attention sur les commentaires du Comité européen de coopération juridique (CDCJ) et notamment sur la Recommandation CM/Rec(2007)8 sur les solutions juridiques aux problèmes d’endettement.

Annexe à la réponse

Commentaires des organes consultés sur la Recommandation 244 (2008) du Congrès
Commentaires du Comite européen pour la cohésion sociale (CDCS)
Le CDCS se félicite de la Recommandation 244 (2008) sur la « Consommation responsable et finance solidaire » et en approuve le contenu, qui s’inscrit dans la promotion d’une responsabilité sociale et partagée telle que préconisée par la Stratégie de cohésion sociale et le rapport de la Task Force de haut niveau sur la cohésion sociale.

Dans un monde globalisé, marqué par l’interdépendance entre les peuples et entre les générations, la responsabilité sociale et partagée se révèle toujours plus nécessaire pour l’instauration d’une société de droit assurant le bien être de tous, dans l’immédiat et à long terme.

La consommation responsable et la finance solidaire en sont deux manifestations essentielles, à la portée de tous les citoyens, auxquels elle permet d’exprimer le partage de leurs responsabilités sociales à côté des autres parties prenantes de la société (pouvoirs publics, entreprises, etc.). Elles sont un moyen d’inciter d’autres acteurs, notamment les entreprises, à s’engager également dans cette voie.

Le CDCS approuve les différentes mesures qui sont proposées pour faciliter et encourager l’engagement des citoyens dans la consommation responsable et la finance solidaire au niveau local, aux côtés des pouvoirs locaux et régionaux. Considérant que la responsabilité sociale et partagée se construit d’abord au niveau local, il y reconnait des éléments essentiels à prendre en compte pour le renforcement de la cohésion sociale. Il approuve également les recommandations concernant l’adoption de mesures à d’autres niveaux afin de créer les conditions d’une pleine expression de la volonté des citoyens de s’engager dans cette voie, ainsi que les recommandations ayant trait à l’éducation (notamment des jeunes) et à la sensibilisation, en insistant sur le rôle et les responsabilités des médias.

Il attache par ailleurs une importance particulière à la prise en compte de clauses sociales dans les contrats de prêts de la Banque de développement du Conseil de l’Europe, comme le propose le Congrès.

Il se réjouit enfin de la volonté du Congrès de poursuivre le dialogue au sein de la Plate-forme européenne de dialogue sur les initiatives éthiques et solidaires du Conseil de l’Europe, compte tenu du rôle essentiel qu’elle a joué et qu’elle pourra continuer à jouer comme espace de concertation pour concevoir et proposer de nouvelles complémentarités et articulations entre l’action des pouvoirs publics et celle des citoyens et des autres parties prenantes de la société.

Commentaires du Bureau du Comité directeur de l’éducation (CDED) 

Le Bureau du Comité directeur de l’éducation (CDED) :

Ayant pris connaissance avec un grand intérêt de la Recommandation 244 (2008) sur la « Consommation responsable et finance solidaire » du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe ;

Conscient des modèles de consommation véhiculée par les médias via la publicité, ainsi que du rôle des enfants en tant qu’acteur directs ou indirects de consommation et de l’école en tant que premier lieu d’acquisition des compétences nécessaires à une lecture critique des messages publicitaires (apprendre à décoder leur langage, déceler les amalgames entre valeurs et produits) et d’une consommation responsable (apprendre à lire des logos, retracer l'origine des produits, informer sur les conditions de production etc.) ;

Accueille favorablement la recommandation au paragraphe 6.b relative au développement des lignes directrices sur l’éducation des enfants et des jeunes à la consommation responsable ;

Estime que dans le cadre d’un projet spécifique, consacré soit à l’éducation aux médias, soit à l’éducation du développement durable, ou dans le cadre de son projet « Education à la citoyenneté démocratique et aux droits de l'homme », le CDED pourra développer de telles lignes. Il pourra également consacrer l’un des prochains modules européens, élaborés dans le cadre de « Pestalozzi », son programme de formation des professionnels de l’éducation aux compétences nécessaires que les enseignants doivent développer en vue d’éduquer à une telle consommation et aux échanges de bonnes pratiques ou d’outils pédagogiques utilisés dans les Etats membres.  

Commentaires du Comité directeur européen pour la jeunesse (CDEJ)

Le CDEJ approuve la Recommandation 244 du Congrès sur la « Consommation responsable et finance solidaire ». Il partage l’esprit de cette recommandation, bien que les questions de consommation et de finance ne figurent pas parmi ses compétences. Le CDEJ s’intéresse à un autre aspect de ces questions, à savoir l’objectif de servir « la cause de la cohésion sociale et de l’équité et d’éviter de mener à l’exclusion et d’aggraver les inégalités ». 

Tout d’abord, pour devenir des consommateurs (et mieux encore des consommateurs responsables), les jeunes doivent avoir un emploi et avoir accès à la formation nécessaire à cette fin. Ces deux aspects posent de graves problèmes dans tous les Etats membres du Conseil de l’Europe, où de plus en plus de jeunes ne peuvent pas accéder à l’emploi ou sont insuffisamment rémunérés. Les statistiques récentes montrent que de plus en plus de jeunes, bien qu’ayant un emploi, ne peuvent payer un loyer et doivent vivre chez leurs parents jusqu’à plus de 30 ans. 

La 8e Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de la Jeunesse (Kiev, Ukraine, 10-11 octobre 2008) a adopté une déclaration sur « L’avenir de la politique de jeunesse du Conseil de l’Europe : AGENDA 2020 », dans laquelle les ministres responsables de la Jeunesse des 49 Etats parties à la Convention culturelle européenne du Conseil de l’Europe sont convenus que les questions suivantes devraient être considérées, de même que les droits de l’homme et le dialogue interculturel, comme prioritaires pour la politique et l’action du Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse :
- soutenir l’insertion des jeunes exclus ;

- assurer l’accès des jeunes à l’éducation, à la formation et à la vie professionnelle, en particulier par la promotion et la reconnaissance de l’éducation et l’apprentissage non formels ;

- faciliter la transition des jeunes de l’éducation vers le marché du travail, en renforçant par exemple les possibilités de concilier vie privée et vie professionnelle ;

- favoriser l’autonomie et le bien-être des jeunes ainsi que leur accès à des conditions de vie décentes ;

- garantir l’égalité d’accès des jeunes aux activités culturelles, sportives et artistiques ;

- encourager le dialogue et la solidarité entre les générations.
Pour ce qui concerne la recommandation du Congrès au Comité des Ministres d’engager une réflexion sur une conception des droits de l’homme prenant en compte la responsabilité des citoyens et d’inviter « le Comité directeur européen pour la jeunesse (CDEJ) à promouvoir activement le concept de consommation responsable et à faciliter la réflexion des jeunes sur ce sujet en produisant du matériel pédagogique », le CDEJ est prêt à examiner cette question afin de voir comment il peut l’intégrer dans son programme d’activités.

Commentaires du Comité européen de la coopération juridique (CDCJ)
Le Bureau du CDCJ prend note de la recommandation du Congrès et l’accueille favorablement. Etant donné les liens étroits qui existent avec les activités du CDCJ dans ce domaine, il décide de formuler les observations suivantes.

Le Bureau du CDCJ souhaite rappeler et attirer l’attention du Congrès ainsi que des Etats membres sur la Recommandation du Comité des Ministres CM/Rec(2007)8 sur les solutions juridiques aux problèmes d’endettement, et son rapport explicatif (Annexe II), qui ont été adoptés par le Comité des Ministres le 20 juin 2007, lors de la 999bis réunion des Délégués des Ministres. Cette recommandation fait suite à la Résolution n° 1 relative à la recherche de solutions juridiques aux problèmes d’endettement dans une société de crédit, adoptée par les ministres européens de la Justice lors de leur 26e Conférence (Helsinki, 2005).

La Recommandation CM/Rec(2007)8 sur les solutions juridiques aux problèmes d’endettement est le premier instrument juridique dans ce domaine. Les problèmes d’endettement peuvent et doivent être résolus par trois moyens principaux et complémentaires : 
· la prévention du surendettement ;

· l’atténuation des effets du recouvrement des dettes ;

· le rétablissement des personnes et des familles surendettées.

La recommandation vise à identifier les mesures juridiques et politiques que les Etats peuvent appliquer pour prévenir le surendettement des personnes et des familles : 
· de faire la prévention du surendettement des personnes et des familles ;
· régulariser le recouvrement des dettes, de manière à éviter leur exclusion sociale et financière ;

· faciliter le rétablissement des personnes surendettées dans le respect de leur dignité humaine.

La recommandation suggère d’instaurer des méthodes adaptées et des mécanismes encourageant les règlements extrajudiciaires pour résoudre les problèmes d’endettement, tels que l’accès à des services de conseil financier, la médiation ou encore l’initiation aux questions financières.

Le texte de la recommandation analyse donc les apports de la coopération entre les organes compétents au niveau international, national, régional et local pour résoudre ces situations.

Le CDCJ est convaincu que la Recommandation CM/Rec(2007)8, qui établit des normes juridiques minimales pour traiter les problèmes d’endettement, constitue une base solide pour les Etats membres souhaitant créer, à l’avenir, des réformes juridiques au niveau national dans ce domaine.

Dans le contexte de la crise financière actuelle, il est devenu urgent de combattre le plus efficacement possible le problème du surendettement. Dans la plupart des Etats membres, l’utilisation des crédits a augmenté de manière significative au cours de ces dernières décennies, ce qui pose de sérieuses difficultés financières aux personnes et aux familles. 

Dans ce contexte, il est nécessaire de promouvoir des normes importantes telles que la Recommandation CM/Rec(2007)8. La Recommandation 244 (2008) du Congrès qui va dans le même sens est complémentaire à la Recommandation CM/Rec(2007)8. 

Commentaires du Conseil de direction de la Banque de développement du Conseil de l’Europe

Lors de sa 190e réunion, le 28 novembre 2008, le Conseil de direction a examiné la recommandation et l’invitation susmentionnées et transmis au Comité des Ministres les commentaires suivants :

« Le Conseil de direction a examiné la Recommandation 244 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe recommandant au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe d’inviter la Banque de développement du Conseil de l’Europe à « insérer des clauses sociales dans le libellé des contrats de prêt ».
Le Conseil de direction rappelle que la Banque de développement du Conseil de l’Europe est la seule institution financière internationale dotée d’un mandat social statutaire. En particulier, l’article XIII, paragraphe c., du Statut de la Banque dispose que « les demandes de prêt ou de garantie sont soumises au Conseil d'administration après que l'avis de recevabilité du Secrétaire Général a été recueilli sur la conformité du projet avec les objectifs politiques et sociaux du Conseil de l'Europe ».
Les projets financés par la Banque doivent également respecter les dispositions de la Convention européenne des Droits de l’Homme et de la Charte sociale européenne. Plus précisément, le Règlement des prêts de la CEB (article 3.3, paragraphe g) dispose que la Banque pourra exiger le remboursement anticipé de prêts décaissés « … (iii) lorsque la mise en œuvre du projet financé par la Banque donne lieu à une violation de la Convention européenne des Droits de l’Homme ou de la Charte sociale européenne ».

Internet : http://www.coe.int/t/cm/

